
CHAPI TRE 257

Loi des optométristes 
et opticiens

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES

1. Dans la présente loi, les mots et 
expressions suivantes qui s’y trouvent, 
à moins que l’interprétation ne répugne au 
sujet ou ne soit incompatible avec le con­
texte, doivent être interprétées comme suit:

1° « l’Association » signifie le Collège 
des optométristes et opticiens de la pro­
vince de Québec;

2° « conseil » signifie conseil du Collège 
des optométristes et opticiens de la pro­
vince de Québec;

3° « membre », « optométriste », « op­
tométriste-opticien », « opticien », « opto­
métriste et opticien » signifient toute per­
sonne qui a obtenu du conseil un certificat 
d’enregistrement et une licence lui don­
nant le droit de pratiquer l’optométrie en 
cette province et qui est en règle avec 
l’association;

4° « lentille ophtalmique » signifie tou­
te lentille sphérique, cylindrique ou pris­
matique aidant la vision;

5° « personne » ou « personnes » signi­
fie les corporations de même que les 
individus ou les associations privées;

6° « pratique de l’optométrie » signifie 
le fait d’exercer l’optométrie telle que 
définie à l’article 17 de la présente loi;

7° « opticien d’ordonnances » signifie 
un membre de la Corporation des opti­
ciens d’ordonnance;

8° « profession » signifie l’art de celui 
qui peut pratiquer l’optométrie. S. R. 
1941, c. 274, a. 2; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 1
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SECTION II

POUVOIRS CORPORATIFS DE L’ASSOCIATION

2. La corporation originairement con­
nue sous le nom de « L’Association des 
opticiens de la province de Québec » et 
jusqu’au 14 juin 1940 sous le nom de 
« L’Association des optométristes et op­
ticiens de la province de Québec » est 
continuée en existence avec tous les droits, 
privilèges et obligations dont elle est re­
vêtue par les lois qui la constituent sous le 
nom de « Le Collège des optométristes et 
opticiens de la province de Québec. » Ce 
changement de nom n’affecte pas les droits 
et responsabilités de l’Association. Et 
toute action ou procédure qui pouvait 
être prise contre l’Association ou par elle 
sous son ancien nom peut être prise ou 
continuée contre elle ou par elle sous son 
nouveau nom.

Elle continue d’avoir succession perpé­
tuelle et un sceau commun avec pouvoirs 
de l’altérer, de le changer, de le rompre et 
de le renouveler à sa discrétion.

Sous son nom actuel elle peut pour­
suivre et être poursuivie devant tout tri­
bunal établi dans cette province ou ail­
leurs et peut acheter, tenir et posséder 
tous meubles et immeubles pourvu que les 
immeubles ainsi possédés n’excèdent pas 
la valeur de cent mille dollars, avec droit 
de les hypothéquer, vendre ou aliéner ou 
en acquérir d’autres à leur place.

Elle possède tous les pouvoirs conférés 
aux corporations civiles par les lois de 
cette province. S. R. 1941, c. 274, a. 3 
(partie) ; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 2.

3. Sans en aucune façon limiter les pou­
voirs de l’association, elle peut, en vue de 
l’avancement de la science de l’optique et 
de l’optométrie, créer, fonder et maintenir 
en tout lieu de cette province, des collèges, 
des écoles, des laboratoires, des chaires et 
des cours spéciaux; définir les conditions 
de l’admission à l’étude et à l’exercice de 
la profession ainsi que les programmes 
d’étude et les sujets d’examen; accorder 
des diplômes et des certificats d’aptitude 
et de compétence à ceux qui désirent se 
livrer à la pratique de l’optométrie; régle­
menter l’exercice de cette profession; 
adopter, concernant l’annonce ou la
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publicité faites par ses membres, ou pour 
assurer le maintien de l’honneur et de la 
dignité professionnelle, tels règlements 
qu’elle jugera à propos, pourvu qu’ils ne 
dérogent pas aux dispositions et restric­
tions de la présente loi ; promouvoir l’avan­
cement social des membres et voir à l’exé­
cution des prescriptions de la présente loi. 
S. R. 1941, c. 274, a. 3 (partie); 2-3 Eliz. 
II, c. 61, a. 11.

4 . La corporation en sus de ceux qui 
en étaient membres le 20 mai 1937 est 
composée de tous ceux qui, dans la suite, 
ont suivi les cours et subi avec succès 
les examens requis par les règlements de 
l’association et par la présente loi. Tous 
ces membres contribueront au fonds de 
ladite corporation comme il y sera pourvu 
par ses règlements. S. R. 1941, c. 274, a. 4.

5 . Le siège principal de l’association 
est en la ville de Montréal. S. R. 1941, c. 
274, a. 5.

SECTION III 

CONSEIL DE L’ASSOCIATION

6 . Les affaires de l’association sont 
dirigées et administrées par un conseil 
composé de dix membres élus comme il 
est ci-après mentionné.

Le quorum est de six membres. S. R. 
1941, c. 274, a. 6; 11-12 Eliz. II, c. 49, a. 1.

7 . Le conseil élit, parmi les membres 
d’icelui lors de la première assemblée qui 
a lieu après le choix du conseil, un prési­
dent et un vice-président. Il élit aussi un 
registraire qui peut être choisi en dehors 
des membres du conseil, pourvu qu’il soit 
membre de l’association.

Le registraire est le gardien du sceau 
de l’association.

Il ne peut être révoqué que par le vote 
des deux tiers des membres du conseil. S. 
R. 1941, c. 274, a. 7; 2-3 Eliz. II, c. 61, a. 
2; 11-12 Eliz. II, c. 49, a. 2.

8. Le conseil peut, par règlement, fixer 
le temps et le lieu de ses séances et le mode 
de les convoquer et décréter que le conseil 
peut tenir des séances générales et spé­
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ciales. Le conseil peut fixer les honoraires 
payables aux officiers et autres fonctionnai­
res de l’association. S. R. 1941, c. 274, a. 8.

9 . Dans le cas de décès, résignation ou 
renvoi d’un membre du conseil ou d’un 
auditeur, il est loisible aux membres dudit 
conseil de nommer ou élire eux-mêmes un 
membre de ladite association, pour rem­
plir la place qui est laissée vacante par 
ledit membre du conseil ou ledit auditeur, 
et la personne ainsi nommée représente 
à tous égards, jusqu’à l’expiration de son 
terme, celle à la place de laquelle elle a 
été nommée. S. R. 1941, c. 274, a. 9.

1 0 . À toute assemblée du conseil il 
est loisible avec le consentement de la 
majorité des membres présents, après 
avis à l’inculpé, d’appliquer les peines dis­
ciplinaires prévues à l’article 47. S. R. 
1941, c. 274, a. 10.

11 . Le conseil de ladite association, 
soit par lui-même, soit par toute autre 
personne compétente qu’il juge conve­
nable de nommer, examine et décide de 
l’admission des membres de ladite associa­
tion, accorde les certificats et diplômes 
qu’il juge à propos d’accorder à ceux qu’il 
considère qualifiés à devenir ainsi mem­
bres, et il peut élire des membres hono­
raires de l’association, qui jouissent de 
tous les privilèges qu’il leur confère. Ledit 
conseil nomme aussi et peut destituer tous 
les officiers subalternes de l’association et 
il a le contrôle exclusif et l’administration 
des biens meubles et immeubles de l’as­
sociation, sujet aux règlements d’icelle, 
mais aucune propriété n’est vendue ou 
hypothéquée sans l’approbation et le 
concours d’une assemblée générale des 
membres spécialement convoquée dans ce 
but.

Pour assurer une meilleur observance 
des statuts et règlements ainsi que des 
règles de déontologie professionnelle, le 
conseil a le pouvoir de nommer, pour la 
durée et aux conditions jugées convena­
bles, des inspecteurs choisis parmi les op­
tométristes, membres de l’association. S. 
R. 1941, c. 274, a. 11; 9-10 Eliz. II, c. 90, 
a. 3.
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1 2 . Le conseil a le pouvoir de faire des 
statuts, règles et règlements qui sont 
jugés nécessaires pour remplir les fins de la 
présente loi, d’imposer une pénalité n’ex­
cédant pas cent dollars pour chaque infrac­
tion aux règlements, payable à l’associ­
ation, et peut, de temps à autre, amender 
ou abroger cesdits statuts, règles et règle­
ments, ou leur en substituer d’autres; mais 
tels règlements, règles ou statuts, et tels 
amendements, abrogations ou substitu­
tions ne prendront effet qu’après leur ap­
probation par la majorité des membres 
présents à une assemblée générale de pas 
moins de trente membres présents, pourvu 
qu’avis préalable et spécial de quinze jours 
ait été donné par lettre à tous les membres 
en la forme prévue par les règlements. 
S. R. 1941, c. 274, a. 12; 2-3 Eliz. II, c. 61, 
a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 4.

13 . Une décision du conseil relevant 
de sa juridiction exclusive ne peut être 
renversée ou annulée que par un vote de 
la majorité des membres de l’association 
lors d’une assemblée générale spéciale 
convoquée à cette fin. S. R. 1941, c. 274, 
a. 13; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 5.

14 . Le conseil a le droit de statuer, par 
règlement, que quiconque désire à l’avenir 
faire partie de l’association doit avoir au 
préalable suivi les cours donnés par les 
collèges de ladite association.

Il peut aussi statuer par règlement que 
lesdits cours devront être suivis dans toute 
université de cette province à laquelle 
ledit collège est affilié ou peut s’affilier, 
sujet à toutes conditions imposées par 
toute telle université dans le contrat d’affi­
liation, et que seul le porteur d’un diplôme 
de telle université le créant optométriste, 
pourra à l’avenir être admis dans ladite 
association. S. R. 1941, c. 274, a. 14.

15 . Lorsque des cours d’optométrie 
sont donnés dans une université de la pro­
vince de Québec, son diplôme donne à 
ceux qui en sont porteurs tous les droits 
et privilèges conférés aux membres de 
l’association et les constituent membres de 
l’association sur paiement des droits exigés 
par cette dernière. S. R. 1941, c. 274, a. 15.
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SECTION IV

ÉLECTION DES MEMBRES DU CONSEIL

1 6 . Les membres du conseil sont élus 
conformément aux règlements qui seront 
adoptés par le conseil, et, à cette fin, le 
conseil a le droit de diviser la province en 
autant de districts électoraux qu’il le juge 
avantageux; de définir les bornes de ces 
districts; de déterminer la représentation 
de chacun d’eux dans le conseil, la quali­
fication des candidats et celles des mem­
bres, soit pour la mise en nomination des 
candidats, soit pour voter à l’élection, la 
date des mises en nomination et de l’élec­
tion; de nommer les officiers d’élection, de 
déterminer leurs pouvoirs et leur rémuné­
ration; de fixer la durée du terme des 
membres du conseil et la date de leur 
entrée en fonction; de changer, de modi­
fier ces règlements ou de les remplacer par 
d’autres suivant qu’il le juge à propos 
pour le bénéfice de l’association et de ses 
membres.

A défaut de tels règlements, le lieute­
nant-gouverneur en conseil peut fixer le 
temps et prescrire la manière de tenir ces 
élections.

L’intervalle entre chaque élection ne 
doit pas dépasser deux ans. S. R. 1941, 
c. 274, a. 16.

SECTION V

PRATIQUE DE L’OPTOMÉTRIE

1 7 . L’optométrie se définit: emploi de 
tous les moyens autres que l’usage des 
drogues pour la recherche et le mesurage 
des vices de réfraction, tels que l’hyper­
métropie, la myopie, la presbytie, l’astig­
matisme et l’asthénopie en se servant de 
lentilles ophtalmiques pour y remédier.

Elle comprend aussi tout examen de la 
vue fait par tous les moyens quelconques, 
hormis l’usage des drogues dans le but d’en 
déterminer, d’en corriger ou d’en améliorer 
l’acuité. S. R. 1941, c. 274, a. 17; 9-10 
Eliz. II, c. 90, a. 1.

1 8 . Il n’est permis à aucune personne 
de pratiquer l’optométrie dans cette pro­
vince à moins qu’elle n’ait d’abord obtenu
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un certificat d’enregistrement, et une li­
cence du conseil.

La licence permettant la pratique de 
l’optométrie dans cette province doit être 
signée par le président et par le registraire. 
Le sceau de l’association doit y être apposé.

Le conseil peut établir, modifier et 
remplacer les tarifs d’honoraires pour les 
optométristes et opticiens exerçant dans 
la province. Ces tarifs n’entrent en vi­
gueur que sur l’approbation du lieutenant- 
gouverneur en conseil et publication dans 
la Gazette officielle de Québec. S. R. 1941, 
c. 274, a. 18; 2-3 Eliz. II, c. 61, a. 2; 11-12 
Eliz. II, c. 49, a. 3.

1 9 . Seuls peuvent, dans la province 
de Québec, vendre, fournir, ajuster ou 
remplacer, au détail, des lentilles ophtal­
miques, avec ou sans monture:

a) Tout optométriste au sens de la 
présente loi;

b) Tout médecin au sens de la Loi mé­
dicale (chap. 249), et modifications;

c) Tout opticien d’ordonnances, sur la 
prescription d’un médecin ou d’un opto­
métriste;

d) Les dispensaires d’hôpitaux et les 
cliniques universitaires ou municipales 
agissant sur la prescription ou l’ordon­
nance d’un optométriste ou d’un médecin;

e) Un détaillant exploitant un rayon 
d’optique et d’optométrie conformément 
au deuxième alinéa de l’article 24 de la 
présente loi.

Les dispositions de cet article ne s’ap­
pliquent pas dans les municipalités tant 
et aussi longtemps qu’il n’y aura pas, dans 
les limites de ces municipalités ou dans un 
rayon de vingt-cinq milles de leurs limites, 
un membre de l’association ou de la 
Corporation des opticiens d’ordonnance.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux personnes qui avant 
le premier avril 1961 s’occupaient de 
l’ajustement des verres de contact. Les­
dites personnes devront toutefois ajuster 
les lentilles de contact sous la surveillance 
d’un médecin au sens de la Loi médicale 
ou d’un optométriste. S. R. 1941, c. 274, 
a. 19; 9-10 Eliz. II, c. 90, aa. 1 et 6.

20. Rien dans la présente loi ni dans 
aucun règlement de l’association ne saurait
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prohiber le commerce libre des longues- 
vues, des yeux artificiels, des lunettes de 
protection pour fins industrielles et des 
lunettes vertes ou autrement colorées sans 
lentilles ophtalmiques ou des simples 
loupes non fabriquées ni vendues pour 
soulager ou corriger les défauts de la vue.

Rien dans cette loi n’autorise l’associa­
tion à réglementer ni contrôler les prix 
des lunettes ou autres lentilles ophtalmi­
ques ou des montures ou pièces, ni les 
conditions de paiement de tels prix. S. R. 
1941, c. 274, a. 20; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 1; 
11-12 Eliz. II, c. 49, a. 4.

2 1 . Tout optométriste qui désire pra­
tiquer l’optométrie en cette province, doit 
payer annuellement au registraire de l’as­
sociation un honoraire déterminé par 
règlement du conseil et il doit recevoir un 
certificat d’enregistrement et une licence, 
et, à défaut de ce paiement, son certificat 
peut être annulé par le conseil, sur un avis 
de trente jours. S. R. 1941, c. 274, a. 21;
2-3 Eliz. II, c. 61, a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 90, 
a. 7; 11-12 Eliz. II, c. 49, a. 5.

2 2 . Aucun optométriste ne peut tenir 
plus d’un établissement ou bureau à moins 
que chaque établissement ou bureau ad­
ditionnel ne soit sous le contrôle ou l’admi­
nistration d’un optométriste en règle avec 
l’association. S. R. 1941, c. 274, a. 22.

2 3 .  L’établissement ou bureau men­
tionné à l’article 22 doit être un bureau 
ouvert à jours fixes et ayant un caractère 
permanent. S. R. 1941, c. 274, a. 23.

2 4 .  Aucun optométriste ne peut prêter 
son nom à une personne non qualifiée ou 
lui aider à pratiquer l’optométrie en con­
travention avec la présente loi.

Rien n’empêche un détaillant d’exploiter 
un rayon d’optique et d’optométrie confié à 
un ou plusieurs optométristes. L’associa­
tion ne peut interdire cette pratique à 
ses membres. S. R. 1941, c. 274, a. 24.

2 5 .  Aucun optométriste ne peut pra­
tiquer l’optométrie sous un autre nom que 
son nom légal. S. R. 1941, c. 274, a. 25.

2 6 .  Il est cependant permis de pra­
tiquer l’optométrie sous une raison sociale
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dont le nom est celui d’un, de plusieurs ou 
de tous les optométristes associés. L’em­
ploi d’un pseudonyme est interdit. S. R. 
1941, c. 274, a. 26.

27. Toute personne autorisée en vertu 
de l’article 19 à vendre, fournir, ajuster ou 
remplacer, au détail, des lentilles ophtal­
miques dans la province de Québec, ne 
peut directement ou indirectement :

1° Annoncer d’une façon expresse ou 
laisser entendre par ses annonces:

a) Qu’elle fait gratuitement l’examen de 
la vue;

b) Qu’elle donne des consultations gra­
tuites;

c) Qu’elle donne des services gratuits;
d) Qu’elle accorde des primes;
e) Qu’elle accorde des rabais, des es­

comptes ou des réductions;
f ) Qu’elle accorde des essais gratuits 

ou tant de jours d’essai ;
g) Qu’elle promet des remises ou rem­

boursements d’argent.
2° Publier des cas de guérisons ou de 

traitements.
Chacun des faits mentionnés dans le 

présent article constitue une infraction 
distincte à la présente loi.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux institutions mention­
nées au paragraphe d de l’article 19. S. R. 
1941, c. 274, a. 27; 9-10 Eliz. II, c. 90 a. 1.

2 8 . Nul optométriste, opticien ou au­
tre personne ne peut vendre, ni solliciter la 
vente, de porte en porte, des lentilles 
ophtalmiques. S. R. 1941, c. 274, a. 28; 
9-10 Eliz. II, c. 90, a. 1.

2 9 . Toute personne autorisée en vertu 
de l’article 19 à vendre, fournir, ajuster 
ou remplacer, au détail, des lentilles oph­
talmiques dans cette province, ne peut 
directement ou indirectement:

a) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits d’optique par l’intermédiaire 
de la radio, de la télévision ou au moyen 
de projections lumineuses ou sur écran, 
dans les théâtres ou ailleurs;

b) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ses produits d’op­
tique par une maison de commerce, soit 
à la radio ou par la publicité écrite;
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c) S’annoncer ou se faire annoncer en 
cette qualité, annoncer ou faire annoncer 
ses produits d’optique d’une façon anony­
me ou sous une raison sociale ou de façon 
à éluder la loi;

d) Publier ou faire publier dans les 
journaux, revues, périodiques, circulaires 
ou autres imprimés, ou faire distribuer des 
annonces comprenant autre chose que son 
nom, ses titres professionnels, son adresse, 
sa spécialité, ses heures de bureau, son 
numéro de téléphone; cette annonce ne 
devant pas dépasser en superficie totale, 
(texte et marge) seize pouces carrés;

e) Annoncer d’aucune manière le prix 
ou les conditions de paiement des lentilles 
ophtalmiques avec ou sans monture, ni 
des montures seules.

Chacun des faits mentionnés au présent 
article constitue une infraction distincte 
à la présente loi.

Les dispositions du présent article ne 
s’appliquent pas aux institutions mention­
nées au paragraphe d de l’article 19. S. R. 
1941, c. 274, a. 29; 2-3 Eliz. II, c. 61, a. 5; 
9-10 Eliz. II, c. 90, a. 1.

3 0 .  Toute personne enfreignant les 
dispositions des articles 22, 23, 24, 25, 26, 
27 et 29 de la présente loi est passible 
d’une amende de pas moins de cent dol­
lars pour la première offense et de pas 
moins de deux cents dollars pour chaque 
offense subséquente, avec dépens. S. R. 
1941, c. 274, a. 30.

3 1 . Toute personne, pratiquant l’opto­
métrie sans licence de l’association, ou 
qui enfreint les dispositions des articles 
19 et 28, encourt une pénalité de pas moins 
de quatre cents dollars pour une première 
offense et de pas moins de huit cents 
dollars pour toute offense subséquente, 
avec dépens. S. R. 1941, c. 274, a. 31; 
9-10 Eliz. II, c. 90, a. 8.

3 2 . Toute personne qui assume dans 
une annonce, un titre, un nom ou une dé­
signation de nature à faire supposer qu’elle 
est dûment enregistrée ou a qualité pour 
pratiquer l’optométrie, si elle n’est pas 
dûment autorisée et enregistrée dans cette 
province, en vertu de la présente loi, est, 
dans chacun de ces cas, passible d’une 
amende de pas moins de deux cents dollars
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pour une première offense, et de pas moins 
de quatre cents dollars pour chaque 
offense subséquente, avec dépens. S. R. 
1941, c. 274, a. 32; 9-10 Eliz. II, c. 90, 
a. 9.

3 3 . Tout membre qui a été reçu dans 
l’association à partir de la fondation jus­
qu’à l’ouverture des cours en 1911, soit 
par un brevet d’exemption, soit par un 
certificat de compétence, ne pourra, non­
obstant tout règlement ou toute loi con­
traire, recommencer la pratique de l’opto­
métrie dans cette province s’il a cessé 
de pratiquer depuis 1922, à moins de subir 
et passer avec succès des examens sur 
l’optométrie. S. R. 1941, c. 274, a. 33.

SECTION VI

POURSUITES

3 4 .  Les amendes imposées par la pré­
sente loi sont recouvrées avec dépens par 
poursuites au nom de l’association, et elles 
appartiennent à ladite corporation pour 
son usage. S. R. 1941, c. 274, a. 34.

3 5 .  Toutes les sommes d’argent, sous­
criptions, honoraires dûs et payables à 
l’association sont recouvrables avec dépens 
devant tout tribunal compétent de ju­
ridiction civile, conformément à la sep­
tième partie du Code de procédure civile.
S. R. 1941, c. 274, a. 35.

3 6 . Toutes amendes ou pénalités im­
posées par la présente loi et payables à 
l’association sont recouvrables avec dépens 
de la poursuite, soit devant tout tribunal 
compétent de juridiction civile, conformé­
ment à la septième partie du Code de 
procédure civile, soit par poursuite devant 
un juge de paix, conformément aux dis­
positions de la Loi des poursuites som­
maires (chap. 35), avec dépens et les 
honoraires du procureur de l’association. 
S. R. 1941, c. 274, a. 36; 9-10 Eliz. II, 
c. 90, a. 10.

3 7 .  Dans le cas d’une poursuite, en 
vertu de la loi des poursuites sommaires, 
les honoraires du procureur de l’associa­
tion sont de la moitié de la pénalité
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Recouvre­
ment des 
amendes.

Sommes 
dues à 
l’asso­
ciation.

Procé­
dure.

Hono­
raires du 
procu­
reur.



264        Chap. 2 5 7                 Optométristes et opticiens — Optometrists and Opticians

imposée par le jugement final, cet hono­
raire ne devant en aucun cas dépasser 
soixante-quinze dollars. S. R. 1941, c. 
274, a. 37; 9-10 Eliz. II, c. 90, a. 11.

3 8 . Dans toutes procédures intentées 
en vertu de la présente loi, en recouvre­
ment des pénalités ou amendes qui y sont 
imposées, la preuve de l’enregistrement 
est à la charge du défendeur. S. R. 1941, 
c. 274, a. 38.

3 9 . A défaut de payer immédiatement 
l’amende, les honoraires et les frais im­
posés par la présente loi, le défendeur est 
passible d’un emprisonnement n’excédant 
pas quinze jours pour une première offense 
et un mois pour toute autre offense subsé­
quente dans la prison commune du district 
dans lequel la condamnation a été pronon­
cée. S. R. 1941, c. 274, a. 39.

4 0 . Le fonctionnaire ou le tribunal qui 
prononce la condamnation peut, toute­
fois, au lieu d’ordonner l’emprisonnement 
immédiat du défendeur, lui accorder un 
délai pour payer. S. R. 1941, c. 274, a. 40.

4 1 . Lorsque le défendeur, à défaut de 
paiement immédiat, est condamné à être 
emprisonné sur-le-champ, le mandat d’em­
prisonnement est signé et émis, sans 
délai, par le protonotaire ou le greffier du 
tribunal ou le fonctionnaire, suivant le 
cas, sans qu’il soit nécessaire d’en faire la 
demande. S. R. 1941, c. 274, a. 41.

4 2 . Tout mandat d’emprisonnement à 
défaut de paiement, dans le délai fixé par 
le fonctionnaire ou le tribunal qui a pro­
noncé la condamnation, est signé et émis 
par le protonotaire ou le greffier du tri­
bunal ou le fonctionnaire, suivant le cas, 
sur le fiat de l’avocat du pour suivant, dans 
lequel il est allégué que le montant de la 
condamnation et des frais est encore dû 
en entier ou en partie.

Dans l’un et l’autre cas, le mandat 
d’emprisonnement peut être rédigé mutatis 
mutandis, d’après les formules se rappor­
tant à la Loi des poursuites sommaires et 
exécuté par tout huissier ou constable. 
S. R. 1941, c. 274, a. 42; 9-10 Eliz. II, 
c. 90, a. 12.
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SECTION VII

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

4 3 .  Les assemblées générales de l'as­
sociation ont lieu de temps à autre comme 
il est ci-dessous mentionné. Le quorum 
sera défini par le conseil.

Dans toutes les assemblées générales, 
la majorité des membres présents qui y 
ont respectivement le droit de voter, dé­
cide les questions proposées lors de ces 
assemblées et la personne qui préside a, 
dans le cas d’égalité de voix, un second 
vote. S. R. 1941, c. 274, a. 43.

4 4 .  Il sera loisible aux membres de la 
corporation d’avoir des assemblées géné­
rales une fois par année, et aussi des as­
semblées générales spéciales, selon que le 
conseil le juge à propos, de temps à autre. 
Les assemblées générales annuelles ont 
lieu dans la ville de Montréal ou dans 
toute cité, le troisième lundi de juin 
de chaque année, ou le jour le plus près 
possible de celui-là, selon qu’il est décidé 
par le conseil; et, de plus, sur la demande 
par écrit de dix membres de la corpora­
tion, ayant droit de vote, requérant le 
conseil de convoquer une assemblée géné­
rale spéciale des membres de la corpo­
ration, pour prendre en considération les 
objets spécifiés dans la réquisition, une 
assemblée est convoquée en conséquence 
par ledit conseil dans le délai que ce dernier 
juge convenable, avis ayant d’abord été 
donné d’icelle et de son objet, selon les 
exigences des règlements de la corporation. 
S. R. 1941, c. 274, a. 44; 9-10 Eliz. II, 
c. 90, a. 13.

SECTION VIII 

BUREAU DE DISCIPLINE

4 5 . 1. Dans le but de faire observer les 
règlements du conseil ainsi que les règles 
de la déontologie optométrique, il est créé 
un bureau de trois membres choisis parmi 
les membres de l’association appelé « bu­
reau de discipline ».

2. Les membres du bureau de discipline 
sont nommés par le président. Ils doivent 
être choisis parmi les optométristes d’au 
moins dix années de pratique.
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3. Toute vacance survenue dans le 
bureau de discipline pendant l’intervalle 
des sessions du conseil peut être remplie 
par le président.

4. Le bureau de discipline a le pouvoir 
de faire des règlements pour sa régie et 
la procédure qui doit être suivie devant 
lui et de fixer le temps et le lieu et le mode 
de convocation des séances.

5. Le quorum du bureau de discipline 
est de deux membres, et le régistraire de 
l’association agit comme greffier.

6. Les membres de ce bureau res­
tent en office jusqu’à ce qu’ils soient 
remplacés.

Néanmoins, les membres de ce bureau, 
ou la majorité qui ont pris connaissance 
d’une affaire qui leur est soumise, doivent 
rendre leur décision, nonobstant leur rem­
placement ou leur réélection comme mem­
bres du conseil.

7. Tout membre du bureau de dis­
cipline à qui un avis a été dûment donné 
d’assister à une séance du bureau et 
qui fait défaut, peut être remplacé par 
le président de l’association.

8. Le bureau de discipline connaît 
de, entend et décide toute accusation ou 
plainte contre un membre de l’association 
pour infraction à ses devoirs professionnels 
ou pour tout acte dérogatoire à l’honneur 
et à la dignité de la profession.

9. Le bureau de discipline a le pou­
voir de faire les enquêtes qu’il juge né­
cessaire sur toute question relative à 
la conduite professionnelle des membres 
de l’association et assigner les témoins 
qu’il juge utile à cette fin. S.R. 1941, c. 
274, aa. 45, 45a, 45b, 45c, 45d, 45e, 45f , 
45g et 45h; 2-3 Eliz. II, c. 61, a. 6; 9-10 
Eliz. II, c. 90, a. 14.

4 6 . Sont déclarés actes dérogatoires 
à l’honneur professionnel :

1° Le fait d’être trouvé coupable, par 
un tribunal compétent, de toute offense 
criminelle ;

2° L’abus habituel de boisson alcooli­
que, de la cocaïne ou de toutes autres 
drogues ou préparations narcotiques ;

3° Le fait d’enfreindre les dispositions 
des articles 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28 et 29;
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4° L’acceptation d’argent ou de tout 
autre avantage, ou promesse d’argent ou 
d’avantages quelconques par un membre 
du bureau de discipline, pour contri­
buer ou avoir contribué à faire adopter un 
procédé ou une décision quelconque par 
le conseil;

5° Le fait de dévoiler le secret profes­
sionnel ;

6° Le fait de s’associer ou d’avoir des 
consultations avec des charlatans;

7° Le fait de publier des annonces en y 
mentionnant les prix pour services profes­
sionnels de tous genres;

8° Le fait de publier des cas de guérison 
ou de traitement;

9° Le fait de distribuer des circulaires 
énonçant des choses défendues par la 
présente loi;

10° Le fait de s’annoncer par enseigne 
ailleurs qu’à son bureau d’optométriste;

11° Le fait de réclamer, par toute an­
nonce, la supériorité sur ses confrères;

12° Le fait d’annoncer des consultations 
et examens gratuits;

13° Le fait de solliciter sa clientèle de 
maison à maison; d’annoncer des remèdes 
secrets et des panacées;

14° Le fait pour un optométriste prati­
quant, de permettre à une personne non 
enregistrée, d’exercer la profession opto­
métrique soit sous son propre nom, ou 
sous son patronage, ou à quelque titre 
que ce soit dans son bureau; de permettre 
à un étudiant, ou à un licencié auquel 
l’exercice de la profession a été interdit 
pour cause de violation de la loi ou des 
règlements, d’exercer la profession soit 
directement soit indirectement, ou de 
placer son nom ou son enseigne comme 
associé de tel optométriste pratiquant ou 
attaché à son bureau;

15° Le fait pour un optométriste prati­
quant de faire des arrangements avec un 
candidat rejeté à l’examen final, permet­
tant à ce dernier d’exercer illégalement la 
profession optométrique ou d’éluder la loi 
concernant cette profession dans cette 
province;

16° Le fait pour un optométriste prati­
quant de permettre à un licencié auquel 
l’exercice de sa profession a été interdit, 
de continuer de pratiquer sous son propre 
nom, ou sous son patronage, ou dans son 
bureau, à quelque titre que ce soit, ou de
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faire des arrangements avec tel licencié 
qui permettraient à ce dernier de prati­
quer illégalement comme optométriste 
ou d’éluder la loi concernant la profession 
optométrique en cette province;

17° Le fait pour un optométriste d’an­
noncer ou de faire annoncer anonymement 
ou sous une raison sociale, soit par ensei­
gne ou par imprimé dans les journaux ou 
revues ou autrement, les choses déclarées 
dérogatoires à l’honneur professionnel par 
la présente loi;

18° Le fait pour un optométriste d’exer­
cer l’optométrie sans s’identifier en affi­
chant ouvertement son nom et sa pro­
fession ;

19° Le fait pour un optométriste de 
signer en blanc et de remettre une ordon­
nance susceptible d’être complétée;

20° Tout autre acte déclaré dérogatoire 
par règlement du conseil ;

21° Le fait par un membre de re­
fuser aux inspecteurs nommés en vertu de 
l’article 11 de la présente loi, d’exercer les 
pouvoirs et attributions qui leur sont 
conférés par les règlements. S. R. 1941, c. 
274, a. 46; 2-3 Eliz. II, c. 61, a. 7; 9-10 
Eliz. II, c. 90, a. 15.

4 7 . Les peines disciplinaires qui peu­
vent être imposées aux membres par le 
bureau de discipline en raison des actes 
dérogatoires prévus par l’article 46 sont:

a) La privation des droits d’éligibilité 
à la charge de membre du conseil, pour une 
période de temps n’excédant pas deux ans;

b) La privation du droit de vote aux 
élections des membres du conseil, pendant 
une période de temps n’excédant pas deux 
ans;

c) La censure;
d) La déchéance comme membre du 

conseil ;
e) La privation du droit d’exercer la pro­

fession d’optométriste-opticien, laquelle 
suspension entraîne, de plein droit pour 
la période déterminée, la déchéance comme 
membre de l’association ;

f) Les peines prévues à l’article 12 ;
g) Le paiement des frais encourus par 

le conseil pour l’instruction de la cause.
Il y a appel au conseil de la décision du 

bureau de discipline.
Il y a toujours appel à la Cour de ma­

gistrat de la décision du conseil. S. R.

Peines
discipli­
naires.

Appel.

Idem.



Optométristes et opticiens — Optometrists and Opticians        Ch a p . 2 5 7  269

1941, c. 274, a. 47; 2-3 Eliz. II, c. 61, a.8; 
9-10 Eliz. II, c. 90, a. 16.

4 8 .  S’il est constaté par le jugement 
final et sans appel d’un tribunal qu’un 
membre de l’association a commis quelque 
infraction grave à ses devoirs profession­
nels ou a commis un acte dérogatoire à 
l’honneur de la profession, le Conseil peut 
suspendre ou destituer ce membre de l’As­
sociation, sans enquête, sur la production 
d’une copie certifiée de ce jugement. S. R. 
1941, c. 274, a. 48.

4 9 .  Les peines, autres que la priva­
tion du droit d’exercer la profession d’op­
tométriste, sont imposées séparément ou 
simultanément.

La privation du droit d’exercer la pro­
fession d’optométriste ne peut être appli­
quée que dans les cas prévus par l’article 
46 et dans les cas prévus par l’article 48.
S. R. 1941, c. 274, a. 49; 2-3 Eliz. II, 
c. 61, a. 9.

5 0 .  L’association fournira annuelle­
ment à la Corporation des opticiens d’or­
donnances une liste complète de ses mem­
bres, et lui donnera aussi communication, 
au fur et à mesure, des changements de 
cette liste. S. R. 1941, c. 274, a. 50.

SECTION IX 

DISPOSITIONS DIVERSES

5 1 . S’il se rencontre, dans la présente 
loi, une différence entre les textes français 
et anglais, le texte français prévaut. S. R. 
1941, c. 274, a. 51.

5 2 . Aucun optométriste ou opticien 
ne peut prescrire, vendre, donner ou 
employer un médicament quelconque, 
breveté ou autre, destiné au traitement 
des maladies des yeux ou de toute autre 
maladie. S. R. 1941, c. 274, a. 52.

5 3 .  Les dispositions de la présente loi 
ne sont pas censées s’appliquer aux mé­
decins dûment autorisés par licence à 
pratiquer la médecine en vertu des lois 
de cette province. S. R. 1941, c. 274, a. 53.
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